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Sécularisation et statut du religieux
Yves LEDURE
Même si le terme de sécularisation est relativement récent dans le débatphilosophique, le contenu renvoie à une plus longue histoire qu’il fautbrièvement évoquer. C’est à l’époque de la réforme au xvie siècle que la
notion apparaît pour signifier un changement de statut d’institutions, régies
jusque-là par des lois religieuses et passant sous réglementations laïques,
séculières. Notons immédiatement l’époque de la Réforme comme une période
de fermentation de l’idée de sécularisation. L’exemple ancien de transformation
qui a lieu à cette période est la sécularisation et le changement de l’État monas-
tique des chevaliers teutoniques fondé entre 1226 et 1283, en duché de Prusse
lors du traité de Cracovie du 15 avril 1525. Cette notion rend compte, d’une
certaine façon, de la baisse de l’influence de l’Église catholique dans la gestion
des affaires publiques, baisse que la Révolution française amplifiera. Au xixe siècle
Max Weber évoque cette récession du religieux au plan politique. Au xxe siècle,
la philosophie s’empare du débat. Ainsi le politologue Carl Schmitt (1888-1985)
affirmera que les concepts les plus importants pour élaborer une théorie
moderne de l’État sont des « concepts théologiques sécularisés ». Cette remarque
souligne, s’il en était besoin, la polyvalence de la notion et l’erreur qui consis-
terait à réduire la sécularisation au domaine religieux. Encore moins faut-il
comprendre la sécularisation comme une entreprise d’évacuation du religieux
du domaine public. Car, comme le souligne à juste titre Hans Blumenberg, « les
places vides laissées derrière elle par la théologie chrétienne contiennent à titre
de reste inéliminable, la mise en demeure d’accepter et de maintenir ces
exigences absolues adressées à l’homme1 » introduites par une religion de la
transcendance.
Un nouveau positionnement théologique
Si l’on suit Blumenberg dans sa réflexion, on peut dire qu’il y a ce qu’on
pourrait appeler un « inconscient culturel » qui garde en mémoire les grandes
1. Blumenberg (Hans), La raison dans le mythe, Paris, Gallimard, 2005, p. 50.
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structurations sociétales du passé, comme par exemple la nostalgie de la
chrétienté, que l’on ne peut jamais considérer comme définitivement disparues.
Les grands récits du passé restent des pages marquantes de notre histoire
contemporaine.
Au niveau français, la publication en 1985 du livre de Marcel Gauchet,
Le désenchantement du monde, marquera le début d’un débat en la matière,
notamment en rappelant le rôle historique que le christianisme, nolens volens,
jouera dans l’élaboration de la notion de sécularisation. Du reste, les autorités
de l’Église catholique accueillent avec beaucoup de réserve cette notion. Et
l’on peut se demander si l’idée de « nouvelle évangélisation » qu’a lancée
Jean-Paul II et que reprend Benoît XVI n’est pas, d’une certaine façon, une
réponse, une sorte de contre-feu à la sécularisation.
Ce bref rappel historique montre que la notion de sécularisation dépasse
largement le seul cadre religieux. Elle pose plus fondamentalement la question
de savoir si le religieux est encore un principe d’intégration dans notre société
sécularisée ou si elle est un élément de division. Inversement il faut se
demander si le pluralisme est en mesure de rassembler et d’unifier une société
sans consensus sur les valeurs fondamentales. Rousseau déjà, à la fin de son
Contrat social, remarque qu’il « est impossible de vivre en paix avec des gens
que l’on croit damnés », car partout où règne l’intolérance, de quelque nature
qu’elle soit, l’ordre social est fragilisé. C’est dire l’importance et l’urgence de
ce débat particulièrement sensible dans notre société.
Avec la sécularisation, la théologie se voit dans l’obligation de positionner
différemment son objet. Dans une perspective de sécularisation, le religieux ne
se perçoit plus comme un objet en soi, à traiter selon une législation qui lui
soit propre et spécifique. Au contraire, l’objet religieux est toujours en relation,
en opération pourrait-on dire, avec un donné sociétal déterminé comme le
politique, l’économique, l’écologie, le médical. Voilà pourquoi toutes les
sciences humaines s’intéressent à cet objet. Du fait de la sécularisation, le
religieux s’inscrit dans un champ culturel qui le détermine en partie et qu’en
retour, il contribue à structurer.
Dans son éditorial de mars 2012, consacré à la théologie dans le contexte
sociétal de sécularisation, la revue Herder Korrespondenz, sous la plume de son
rédacteur en chef Ulrich Ruh, écrit : « Aujourd’hui la théologie doit se pratiquer
en fonction d’une société dont les orientations et les représentations majeures
sont complètement structurées séculièrement (säkular), même si une majorité
de ses membres appartient toujours à une confession religieuse, en particulier
aux Églises chrétiennes. » La sécularisation inscrit donc la théologie dans un
nouveau champ culturel qu’elle ne crée pas, mais reçoit de la société sécula-
risée. S’instaure ainsi une véritable dialectique entre les deux domaines qui
met en travail de confrontation et d’élaborations les déterminations de chacune
Sécularisation et statut du religieux
225
des parties. Ce qui postule que la société séculière ne peut ignorer le domaine
religieux. Notons immédiatement qu’en la matière, nous le verrons ultérieu-
rement, il existe une différence majeure entre un régime de sécularisation qui
touche, à des degrés certes variés, l’ensemble du monde occidental et la laïcité
qui relève d’une problématique franco-française, difficilement explicable hors
de ce cadre et, de ce fait, difficilement exportable. Jean Baubérot, spécialiste
en la matière, écrit à ce propos : « La laïcité paraît être une caractéristique très
franco-française, trop spécifique, voire peut-être trop excentrique pour
présenter de l’intérêt hors des frontières du petit Hexagone dont les habitants
se croient volontiers universels à eux tout seuls2. »
Le pouvoir politique s’affranchit de la tutelle de l’Église
La sécularisation implique donc un certain effacement du religieux, un
« retrait » de la sphère du public pour utiliser l’expression de Charles Taylor3 ;
Marcel Gauchet, quant à lui, parle de « sortie de la religion » pour signifier le
même processus4. Le terme « retrait » présente l’avantage de postuler une
dynamique, un mouvement, alors que le terme couramment utilisé de
« séparation » renvoie à un événement ponctuel, qui arrête et délimite une
situation donnée se résumant en une étanchéité totale entre les deux domaines
et une exclusion du religieux de la sphère publique. Or la sécularisation
dessine effectivement un processus d’organisation du domaine public dans
laquelle la religion ne joue plus le rôle structurant de matrice référentielle
comme au temps de la chrétienté. La sécularisation pondère le poids de la
religion dans la gouvernance de la chose publique sans pour autant l’en
évacuer comme le postule la notion de séparation. En effet, le processus de
sécularisation commence avec la Renaissance quand la Réforme brise l’unité
de la chrétienté latine et prive la papauté d’une emprise totale sur le monde
chrétien de l’époque. En placardant à la veille de la Toussaint 1517 ses 95
thèses sur les portes du château de Wittenberg5, Luther instille une rupture
durable. Ses propositions vont permettre aux souverains et princes temporels
de se dégager de leur allégeance au Souverain Pontife. Pour sortir du conflit
opposant la papauté à Philippe le Bel (1268-1314) qui cherche à s’affranchir de
la tutelle de l’Église, Boniface VIII signe le 13 novembre 1302 la bulle Unam
Sanctam qui rappelle l’unité fondamentale de l’Église d’où découle, à ses yeux,
2. Baubérot (Jean), Histoire de la laïcité française, Paris, PUF, 2000, p. 3.
3. Taylor (Charles), L’âge séculier, Paris, Seuil, 2010, 340 p.
4. Gauchet (Marcel), Le désenchantement du monde, Paris, Gallimard, 1985.
5. Il faut cependant savoir que des historiens remettent aujourd’hui en cause la réalité
de cet affichage, généralement présenté comme l’acte premier de la Réforme luthé-
rienne, au moins à titre symbolique.
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la théorie des deux glaives qui commande et organise la gouvernance du
monde chrétien. S’il y a bien deux pouvoirs, le spirituel et le temporel reconnaît
Boniface VIII, il revient cependant au pouvoir spirituel de légitimer le pouvoir
temporel dans la mesure où il lui est supérieur.
Cette constitution apostolique redit d’une façon solennelle une pratique
séculaire qui voulait que tout pouvoir politique soit soumis à la régulation de
l’Église6. À partir de la Renaissance, sous l’impulsion des légistes, princes et
souverains contestent cette législation. La Réforme leur offre, en effet, la
possibilité de s’émanciper de la tutelle du pouvoir ecclésiastique. En rompant
ainsi l’unité organique du monde médiéval, la Réforme contribue à la naissance
des nationalismes qui se prétendent souverains et dont nous savons les dérives
catastrophiques ultérieures. C’est ce processus d’émancipation qui est à
l’œuvre dans le principe de sécularisation. Il signifie une modalité
d’affranchissement du politique par rapport au sacral. Je préfère utiliser le
terme « sacral » plutôt que celui plus couramment utilisé de « sacré » pour
dépasser la simple délimitation de champs de compétence. Nous sommes ici
dans une dynamique qui conjugue des mouvements plutôt qu’elle exclut des
domaines. Cette dynamique renvoie à un exercice plus autonome et plus
responsable du pouvoir politique.
De ce point de vue, il me paraît nécessaire de bien intégrer l’idée que la
sécularisation n’implique pas une séparation brutale, une rupture entre le
pouvoir politique et le domaine spirituel, mais une dynamique d’autonomie
des domaines et une spécification des compétences qui commandent un type
précis de gouvernance qui deviendra celui de la démocratie. Cette autonomie
des régimes exclut toute emprise, domination de l’un sur l’autre dans une
proposition inefficace de hiérarchisation. Cette autonomie est le garant d’une
saine démocratie et le meilleur rempart contre les théocraties et les
totalitarismes qui cherchent à utiliser le religieux à leur avantage. Dans la
mesure où le pouvoir politique n’a plus sa source dans l’instance religieuse,
mais bien dans la volonté des citoyens, il ne peut plus prétendre à une
domination absolue, tandis que le régime religieux se doit de respecter la
liberté du citoyen. L’autonomie conduit ainsi à une régulation « négociée » du
politique et du religieux en vue d’une meilleure gouvernance de l’ensemble.
6. En référence à la recommandation de saint Paul dans sa lettre aux Romains 13,1 :
« Que tout homme soit soumis aux autorités qui exercent le pouvoir, car il n’y a
d’autorité que par Dieu et celles qui existent sont établies par lui ».
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Sécularisation et laïcité
La réflexion de Tocqueville peut nous aider à bien comprendre cette
délicate articulation : Dans son ouvrage De la Démocratie en Amérique, il affirme
que « la civilisation anglo-américaine » est le produit de deux éléments parfai-
tement distincts « qui d’ailleurs se sont souvent fait la guerre, mais qu’on est
parvenu, en Amérique, à incorporer en quelque sorte l’un dans l’autre, et à
combiner merveilleusement. Je veux parler de l’esprit de religion et de l’esprit de
liberté7 ». Et Tocqueville regrette au passage que cette articulation heureuse
n’ait pas eu lieu en France où ces deux tendances ont « marché presque
toujours en sens contraire8 », écrit-il. Tocqueville a pu constater qu’aux
États-Unis « la religion ne se mêle jamais directement au gouvernement de la
société ». Il en conclut, paradoxalement qu’elle « doit donc être considérée
comme la première de leurs institutions politiques9 » parce qu’elle favorise la
liberté et fait appel à l’intelligence de l’homme et du citoyen. Nous pouvons
retenir de la réflexion de Tocqueville que l’opposition religion-politique est
nuisible à une bonne gouvernance. À ses yeux, la tendance naturelle de l’esprit
est d’articuler pouvoir politique et pouvoir spirituel, c’est-à-dire, selon sa
propre expression, d’« harmoniser la terre avec le ciel10 ».
Si l’on veut bien suivre cette réflexion sur la sécularisation, on perçoit
immédiatement les différences avec la notion de laïcité qui a cours dans
l’espace sociétal français. L’origine de cette notion remonte à la Révolution
française et à la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789. C’est
surtout dans la deuxième moitié du xixe siècle sous la IIIe République que la
notion de laïcité sera théorisée, notamment par Ferdinand Buisson, figure
emblématique du protestantisme libéral. Les penseurs de la laïcité en firent,
d’une certaine façon, le paradigme d’une société, sinon sans religion, du moins
où le religieux devait relever strictement et uniquement de la sphère privée.
En somme, une société en contre-modèle de la chrétienté. La laïcité devait
libérer la société française de la societas christiana héritée du Moyen Âge et, à
un moindre degré, les consciences individuelles de toute imprégnation
religieuse. Car la croyance religieuse, outre qu’elle était à la source d’un
pouvoir politique hiérarchique concurrent de celui de la République, était
assimilée, sans plus, chez certains tenants de la laïcité, à une superstition, voire
à de l’obscurantisme. Dans ses origines, la laïcité française se fixe pour objectif
de réduire au maximum l’influence de l’Église catholique sur la structure et la
7. Tocqueville (Alexis de), De la Démocratie en Amérique, Paris, GF Flammarion, 1981,
t. 1, p. 103.
8. Op. cit. p. 401
9. Op. cit. p. 398
10. Op. cit. p. 392
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vie politique et sociétale de la nation, tout particulièrement dans le domaine
de l’école et de l’éducation. De ce point de vue, la laïcité devient une arme
sinon de combat, du moins de contestation de l’influence du catholicisme sur
la société française pour permettre l’avènement d’un certain type de
République, à savoir une république qui ne reconnaît aucun culte.
Émile Poulat souligne particulièrement cet antagonisme, pour le moins
peu démocratique, quand il écrit : « L’anticléricalisme a été, avant 1914, le plus
sûr critérium de l’esprit républicain avec, souvent, un contenu antireligieux aux
effets liberticides11. » En ajoutant qu’on ne voit pas comment il aurait pu en
être autrement.
Inutile de préciser qu’au fil des décennies, cette conception de la laïcité
évoluera vers un positionnement plus ouvert, plus tolérant. Elle reste pourtant
marquée, notamment dans toutes les questions se rapportant à l’école et à
l’éducation12, par ses présupposés d’origine qui demeurent sinon hostiles, du
moins réticents à la présence du religieux dans la sphère publique, comme
expression et manifestation légitimes des citoyens croyants. Il me paraît néces-
saire de revoir ce postulat de base qui génère une attitude de négativité pour
tout ce qui concerne le religieux. La nécessaire neutralité d’un État en société
pluriculturelle et multiconfessionnelle doit pouvoir aller de pair avec une
articulation négociée entre sphère politique et présence religieuse. De
nombreux États démocratiques occidentaux en apportent la démonstration. Il
n’en reste pas moins que dans une perspective de modernité, les rapports que
la société séculière entretient avec la religion sont loin d’être clarifiés13. Il
faudra arriver à lever les ambiguïtés qui pèsent sur ce dossier et nuisent à des
11. Poulat (Émile), Liberté Laïcité. La guerre des deux France et le principe de la modernité,
Paris, Cerf/Cujas, 1987, p. 37.
12. On peut toujours observer cette hostilité de la « libre pensée » envers la présence de
la théologie dans les universités de Lorraine et de Strasbourg, du fait du droit local
et du concordat. (cf. la revue La Raison, avril 2011, p. 12). À l’inverse, on notera une
approche radicalement différente en Allemagne. Ainsi le ministre-président du
Land de Bade-Würtemberg, Windfried Kretschmann, justifie la présence de deux
facultés de théologie dans les universités de sa région, l’une protestante à
Heidelberg-Tübingen et l’autre catholique à Freiburg en ces termes : « La République
fédérale d’Allemagne est un État sécularisé, mais non un État laïc » (Herder
Korrespondenz, mai 2012, p. 226). Il ajoute que, dans la mesure où nous vivons dans
un monde marqué par la science, il lui paraissait légitime que la foi en Jésus-Christ
soit également exposée et justifiée en termes de science.
13. L’émoi provoqué par le jugement rendu par le tribunal de grande instance de
Cologne, en date du 26 juin 2012, concernant la circoncision, en apporte une preuve
supplémentaire. Le tribunal relaxe le médecin qui a pratiqué la circoncision, mais
accompagne son jugement d’un argumentaire très critique vis-à-vis de la pratique
rituelle de la circoncision.
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relations sociales pacifiées. Comme le rappelle fort justement Habermas14,
pour y parvenir il ne suffira pas de parler les uns sur les autres mais davantage
les uns avec les autres.
Une rationalité propre à la croyance
Alors que la sécularisation postule l’autonomie des domaines, c’est-à-
dire le maintien articulé du politique et du religieux au plan sociétal, la laïcité
prône une séparation stricto sensu. Ce qui conduit à faire du religieux une
instance de la seule sphère privée. Une telle problématique, qu’on le veuille ou
non, finit par identifier le religieux à un subjectivisme aléatoire, à une
production imaginaire totalement arbitraire. Or déjà Durkheim contestait
cette approche restrictive. À ses yeux la religion – ce qu’il appelait une effer-
vescence collective – est un puissant facteur de lien social. À ce titre, elle
contribue à l’équilibre d’une société.
Par ailleurs, il est important de reconnaître qu’il y a une rationalité
propre à la croyance. Dans le monothéisme juif et chrétien, Dieu est parole
c’est-à-dire Verbe, raison. La pensée hellénique le définit comme logos. En ce
sens, Aristote dans sa Métaphysique voit dans la théologia la science par excel-
lence c’est-à-dire la partie de la philosophie qui prend en charge les questions
essentielles. Il y a une rationalité spécifique à la croyance qui lui a permis de
jouer un rôle non négligeable, non seulement dans le parcours individuel des
hommes mais aussi dans la quête d’un discours cohérent pour rendre compte
de la destinée humaine. Le débat entre Hegel et Schleiermacher, au début du
xixe siècle, en apporte une belle illustration. Hegel contestant le point de vue
de Schleiermacher qui, à ses yeux, réduit trop unilatéralement le religieux au
domaine du sentiment, du sentir, du Gefühl, alors que pour l’auteur de La
Phénoménologie de l’esprit Dieu en tant qu’absolu ne peut être que Vernunft,
raison. Ce qui positionne l’exercice philosophique comme la pratique théolo-
gique sur un même segment. On voit ici l’apport inestimable de la question
religieuse à la réflexion de l’homme sur sa destinée. On pourrait aussi rappeler
à ce propos le rôle que joueront les grands récits religieux, comme ceux de la
création ou de la rédemption dans la créativité esthétique. Assimiler la croyance
à l’arbitraire n’est pas une position culturellement tenable.
Il faut donc, de mon point de vue, récuser cette réduction du religieux à
la sphère du privé individuel qui néglige sa cohérence de rationalité et sa
logique comme elle ignore sa fonction sociétale. Ce qui ressort de l’humain –
et le religieux en est – ne peut être sans plus relégué dans la zone du privé,
14. Habermas (J.), Entre naturalisme et religion. Les défis de la démocratie. Paris, Gallimard,
2008, p. 142.
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car il y apparaît toujours une dimension sociétale. Le religieux relève de cet
humain irréductible qui non seulement implique la liberté individuelle, mais
initie cette démarche de liberté qui exprime une des dimensions les plus
personnelles et profondes qui soient, à savoir l’ultime de la destinée humaine,
ce pesant et mystérieux silence que chacun porte en soi.
En tant qu’acte libre et responsable, le religieux appartient à l’essentiel
de l’humain, à ce qui le définit comme tel, notamment dans un espace culturel
de modernité. La croyance ne peut donc être un exercice confiné dans le privé,
le particulier, pour ne pas dire dans un domaine de relégation hors du champ
sociétal commun. Car la liberté ne consiste pas à égrener une liste d’avantages
et de droits. Elle exige bien davantage de s’impliquer dans un territoire pour
y implanter une échelle de valeurs. Et il appartient, avec d’autres, à la liberté
en tant qu’exercice de croyance de remplir ce grand désert ouvert de l’exis-
tence dans lequel les hommes de la modernité, faute de valeurs spirituelles,
risquent de se perdre ou de mourir de soif.
On peut ainsi observer que la sécularisation qui demande de la part du
croyant un engagement libre et personnel finit par être bénéfique à la démarche
religieuse elle aussi personnelle. Elle la consolide même dans la mesure où elle
n’est plus seulement une pratique extérieure aléatoire, mais où elle s’intègre à
la construction de soi du croyant. De ce fait, la démarche religieuse relève
moins de l’accoutumance collective que d’une détermination personnelle qui
traduit la représentation que je me fais de mon destin et de moi-même, repré-
sentation que Charles Taylor appelle « l’authenticité ». C’est sur ce point précis
que la sécularisation, issue de la Réforme, marque une différence notable avec
la chrétienté médiévale qui comprenait l’adhésion religieuse d’abord en terme
de pratique collective imposée. Avec la sécularisation la religion entre dans
une démarche plus résolument personnelle. Dès le xve siècle, le courant
spirituel initié par Gérard Grote et baptisé devotio moderna traduira du reste
concrètement ce changement en mettant l’accent sur la relation personnelle
du chrétien à Jésus-Christ. Le livre L’Imitation de Jésus-Christ, dont l’auteur
pourrait être le moine augustin Thomas a Kempis, popularisera ce courant
spirituel15. En ce sens, l’acte religieux est bien « pratique » religieuse au sens
où Kant utilise ce terme pour exprimer un comportement d’homme libre. Ce
qui, à ses yeux, constitue le noyau central de l’Aufklärung.
Le christianisme, notamment dans sa version catholique, peinera à
admettre que la foi relève d’abord et fondamentalement d’une détermination
de liberté individuelle. Il lui faudra beaucoup de temps pour entrer dans cette
15. Dom François Vandenbroucke en soulignera l’importance et l’influence en écrivant :
« L’Imitation semble être un des meilleurs directoires spirituels qu’ait produits le
Moyen Âge », dans Bouyer (L.), Leclercq (J.), Vandenbroucke (F.), Histoire de la spiri-
tualité chrétienne, II : La spiritualité du Moyen Âge, Paris, Cerf, 2011, p. 524.
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problématique de liberté. La structure fortement hiérarchisée de l’Église
catholique la conduit à privilégier l’autorité et donc l’obéissance plutôt que la
responsabilité personnelle. Ce qui, du reste, la met en porte-à-faux avec une
anthropologie de la modernité. Il faudra attendre le concile Vatican II, dont
nous célébrons en 2012 le cinquantième anniversaire, pour que l’Église catho-
lique accepte la liberté religieuse comme détermination fondamentale de la foi
chrétienne. Ce revirement ne s’est pas fait sans mal puisqu’il a généré non
seulement des turbulences diverses et variées, mais une véritable fronde avec
les tenants de l’évêque contestataire Marcel Lefebvre qui ira jusqu’à récuser la
légitimité même du concile.
De la métaphysique à l’anthropologie
Avec la modernité se fait jour une nouvelle approche de la croyance
religieuse. La religion est de plus en plus comprise et analysée, du point de vue
de l’immanence, dans le registre de l’agir et de la représentation humaine.
Comme si l’acte de croire était une modalité existentielle parmi d’autres qui
relevait d’un positionnement strictement intra-humain et n’imposerait pas
nécessairement un recours à la transcendance. L’ouvrage de Luc Ferry, L’homme
Dieu ou le sens de la vie (1996), illustre bien ce glissement. Il y parle de l’Incar-
nation chrétienne comme d’une humanisation du divin qui ferait l’économie
d’un recours à la transcendance. Une telle évolution explique, me semble-t-il,
le relatif silence à propos de la question de Dieu comme tel dans le débat
actuel sur les religions. L’irruption des religions asiatiques dans lesquelles le
divin est plus diffus joue probablement un rôle majeur dans ce repli de la
question de Dieu. La philosophie, en devenant anthropologie, développe un
questionnement sur l’homme et moins, comme le voulait l’antiquité grecque,
une theo-logia, un discours sur le divin qui était le support et la finalité d’une
démarche philosophique d’essence métaphysique.
Ce glissement phénoménologique entraîne du reste une nouvelle métho-
dologie historique dans le traitement des réalités religieuses. Ainsi, Mathieu
Bréjon de Lavergnée dans sa magistrale étude sur la société de Saint-Vincent
de Paul au xixe siècle écrit : « L’histoire religieuse a connu sa révolution métho-
dologique. Par une sorte de décentrement copernicien, elle ne vise plus Dieu
dans l’histoire, mais les hommes qui s’en réclament16. » La grande invention
de la Renaissance réside dans l’idée qu’il y a un ordre immanent de la nature
– Deus sive Natura de Spinoza – dont on peut comprendre et expliquer le
fonctionnement. Cet ordre de la nature est loin d’expliquer le mystère de toute
chose, mais il peut apporter sinon le bonheur à l’homme du moins autant de
16. Bréjon de Lavergnée (Mathieu), La société de Saint-Vincent de Paul au xixe siècle. Un
fleuron du catholicisme social, Paris, Cerf, 2008, p. 14.
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satisfaction que possible. Le repli de l’amplitude du bonheur sur le ici et
maintenant abandonne par pertes et profits la question de l’au-delà et laisse
dans l’ombre le problème du divin. Elle refoule dans l’inconscient l’interro-
gation sur la mortalité de l’homme qui reste le dard brûlant dans la chair vive
de tout vivant. Quand l’horizon existentiel se ferme à toute transcendance, la
symbolique des passages vers un au-delà – image la plus ancienne et la plus
universelle d’une finitude plus ou moins maîtrisée – disparaît de la préoccu-
pation des humains, du moins provisoirement. Comme s’il n’y avait plus cette
circularité entre les extrêmes, le ciel et la terre, que suggère l’échelle du songe
de Jacob dans le livre de la Genèse au chapitre 28.
Fragilisation de la pratique religieuse
Ces glissements de représentation auront une influence notoire sur l’évo-
lution de la pratique religieuse. Dans la mesure où celle-ci n’est plus régulée
par l’instance politico-sociétale, mais laissée à la libre responsabilité des
individus, le déclin de la pratique ira en s’amplifiant. La sécularisation entraîne
en effet la perte des matrices sociales de la croyance qui relève maintenant de
l’unique choix des individus. Beaucoup se trouvent désarmés face à ce boule-
versement qui estompe les schémas traditionnels tant de la croyance que de
sa pratique. Un chacun peut mesurer cette fragilisation de la croyance dans
une société sécularisée comme la nôtre. Du reste, dans une première phase
d’investigation, certains sociologues ont cru pouvoir interpréter cette fragili-
sation comme un signe d’une progressive disparition de la pratique religieuse.
Or la sécularisation ne supprime pas la croyance, elle déplace en amont ses
justifications au nom de la liberté personnelle, et en aval ses pratiques moins
contraintes et plus spontanées, plus assumées.
Le déplacement du statut du religieux de ce que j’appellerai « la mouvance
sociétale » vers la responsabilité personnelle de chaque homme, livre la
croyance, privée de ses supports collectifs, aux appréciations de chaque
individu et aux impératifs existentiels personnels difficilement contrôlables.
On peut voir, de mon point de vue, dans le succès que rencontre le pèlerinage
dans une société sécularisée l’illustration des changements dont il est ici
question. Dans le pèlerinage individuel, le marcheur se choisit le but, la finalité
et les modalités concrètes de sa démarche. Tout relève de choix personnels
qu’il définit à sa guise. Il peut même s’abstraire de toute référence à une
quelconque confession religieuse et faire de sa marche une initiative pour ne
pas dire une initiation personnelle dont il est l’unique et seul maître d’œuvre.
En ce sens, on peut voir dans ce regain du pèlerinage une sorte d’« archétype
spirituel » accordé à une société sécularisée en quête de religiosité comme de
valeurs de vie. En ayant soin de garder au terme « spirituel » l’extrême ambiva-
lence qui le caractérise.
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Charles Taylor a bien mis en relief la mobilité et la fragilité de la croyance
religieuse en régime de sécularisation. Il écrit à ce propos : « Ce qui caractérise
les sociétés occidentales n’est pas tant un déclin de la foi et des pratiques
religieuses, bien que cela ait largement eu lieu – dans certaines sociétés plus
que d’autres – qu’une fragilisation mutuelle à la fois dans différentes positions
religieuses et des représentations de la croyance et de l’incroyance17. » Cette
fragilisation est d’autant plus accusée que les choix de valeurs qui s’imposent
à l’individu ne sont jamais souverains et totalement libres. Chaque individu,
dans une société complexe comme la nôtre, est soumis à des pressions trans-
versales entre une authentique attractivité des grands récits religieux et les
pesanteurs quotidiennes inévitables d’un parcours d’existence peu sensible à
la dimension transcendantale. Nous sommes tous tributaires, certes à des
degrés différents, d’un environnement culturel sécularisé qui ignore largement,
parfois même refuse, toute lecture religieuse du destin de l’homme. Les
multiples propositions commerciales et hédonistes dont nous inonde une
société rivée au seul baromètre économique de ses productions et de sa
consommation, accentuent la dérive de l’homme de la modernité dans une
immanence sans horizon eschatologique.
De mon point de vue, la sécularisation nous imposera à terme, tant au
plan collectif qu’individuel, une réévaluation de ce que l’on croit ou ne croit
pas. Cette sorte d’expertise qu’exigera tôt ou tard une société séculière,
participe d’une façon décisive à la détermination d’une identité personnelle
ainsi qu’à l’équilibre des ensembles et des enjeux sociétaux. Le choix ou le
non-choix de valeurs essentielles amasse autant de pierres qui édifient ou qui
manquent à la constitution de soi comme à l’équilibre de l’édification de la cité.
Ce travail d’évaluation/réévaluation s’apparente à ce que l’on pourrait appeler
une « herméneutique des limites ». À savoir la prise en compte personnelle de
ce que je peux réellement réaliser et non le rêve ou l’imaginaire impossible du
virtuel. Il s’agit concrètement de mettre en équation ce que la rationalité me
donne et ce qui lui échappe avec ce que la croyance suggère et laisse entrevoir.
Une telle pédagogie de l’évaluation peut devenir, de mon point de vue, un
véritable enjeu pour un nouvel humanisme qu’il nous faut oser sur les bases
d’une anthropologie qui prenne en considération les questions de l’ultime.
Une religion à la merci des évaluations individuelles
Les exigences qu’impose la sécularisation finissent paradoxalement par
conforter l’acte de foi dans la mesure où il implique le choix libre de la
personne croyante. Cette configuration largement inédite « personnalise » de
plus en plus la pratique religieuse au détriment d’un fonctionnement de masse,
17. Taylor (Charles), op. cit., p. 1010.
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plus ou moins anonyme comme on pouvait l’observer en régime de chrétienté,
et actuellement encore dans certains pays islamisés. Ce phénomène étonnant
n’en reste pas moins ambigu et doit être analysé comme tel. Acte de liberté,
le choix religieux engage d’autant la personne concernée. Mais d’un autre
côté, ce choix personnel de valeurs spécifiques peut conduire à ce qu’on
appelle « une religion à la carte » dans laquelle le croyant transforme ses choix
religieux, plus ou moins arbitraires, en valeurs confirmées. Le credo officiel de
la confession religieuse à laquelle appartient le croyant est de moins en moins
la référence première de ce que croit le fidèle. Tout se passe comme si le
croyant se donnait un espace de libre interprétation dont il est en dernier
ressort l’ultime responsable. Ainsi trouve-t-on des chrétiens qui n’adhèrent
pas à une eschatologie de l’au-delà ou ne croient pas en la résurrection de
Jésus qui est pourtant le cœur du message évangélique. De ce fait, des parts
entières des Écritures et de la tradition propre aux trois monothéismes peuvent
être passées sous silence au profit d’une culture de l’authenticité qui privilégie
la représentation personnelle. En la matière, ce sont les institutions religieuses
qui paient le prix de cette personnalisation de l’acte religieux. Car elles s’en
trouvent singulièrement marginalisées.
Il s’instaure une distance, plus ou moins marquée, dans la pratique
religieuse entre le croyant et l’enseignement officiel de la confession à laquelle
il appartient. Il arrive même que cette distance se transforme en contestation
plus ou moins silencieuse, mais non moins réelle, du message que veulent faire
passer les autorités religieuses. Dans l’Église catholique, une telle contestation
est d’autant plus ravageuse que l’autorité doctrinale est fortement hiérar-
chisée. Je voudrais rappeler ici un exemple typique de cette tension entre la
doctrine officielle et des choix individuels La publication, le 25 juillet 1968, par
Paul VI, de l’encyclique Humanae vitae sur la régulation des naissances, s’est
heurtée à un véritable boycott des couples chrétiens qui ont largement pris
leur distance par rapport à ce que proposait, en la matière, le magistère. Dans
cette prise de distance qui est devenue un cas d’école en matière de pastorale,
on peut mesurer les conséquences ravageuses d’une culture de l’authenticité
pour le fonctionnement de l’autorité religieuse qui risque de tourner à vide.
Avec la sécularisation, le croyant chrétien s’est donné un espace de liberté
pour évaluer à ses propres frais le message officiel des autorités. De ce point
de vue, on peut observer que le catholique rejoint, mezzo voce, son frère
protestant dans une pratique personnalisée du libre arbitre. Une façon
totalement inattendue de travailler à l’unité en Église !
Perte de circuits pédagogiques
La sécularisation, en obligeant le croyant à affirmer sa foi d’une façon
plus forte et plus personnelle, affaiblit d’une certaine façon les instances
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doctrinales de sa confession religieuse. Cette fragilisation de l’autorité en
interne entraîne aussi des conséquences au niveau de la société. Les grandes
religions ont été partout, et notamment en Occident, des véhicules majeurs de
la transmission des valeurs qui ont fait notre histoire. Le cas du décalogue
biblique est typique de cette fonction civilisatrice dans la mesure où l’on
comprend ces « Dix Paroles », selon le texte hébreu, comme une charte
d’humanisation et de civilisation pour un homme qui risque toujours de rester
un loup pour son congénère. De même, l’instauration du dimanche, jour de
l’autrement de la semaine où l’homme ne désire rien d’autre qu’un accrois-
sement d’intériorité, a été une heureuse ritualisation d’une durée qui risque de
tomber dans la monotonie et la banalisation d’une répétitivité sans projets. Les
institutions religieuses proposaient des pédagogies éducatrices qui traçaient le
cadre moral de la croyance et régulaient mœurs et pratiques d’existence. En
ce sens, les religions fournissaient un grand et véritable service d’éducation
qui dépassait les frontières régionales et confessionnelles et, de cette façon,
transgressaient des tabous nationalistes. Elles obligeaient l’homme à dépasser
son insatiable désir de posséder et de jouir en lui apprenant, comme l’ont fait
les Hébreux au Sinaï, à vivre heureux en suivant l’appel du vent où bruissent
les murmures de l’essentiel, ce qui est la condition même de tout pèlerin.
Avec l’affaiblissement de ces institutions, dû à la sécularisation, la trans-
mission de ces valeurs d’universalité, condition première d’un vivre ensemble
pacifique, perd de son efficacité. Avec la quasi-disparition de ces circuits, cette
« pédagogie de l’universel » qui limite l’arbitraire et l’impondérable des choix
individuels, est étrangement absente de la scène sociétale où s’affrontent les
individualismes de plus en plus affirmés et agressifs. Et ce n’est pas une
mondialisation, souvent réduite à des parcours touristiques ou à l’achat de
produits exotiques qui pourra y suppléer !
Hegel après Kant a parlé de ruse de la raison en histoire pour assurer la
survie de l’humanité malgré les choix impondérables individuels contraires.
Pour mon compte, je maintiens qu’une religion monothéiste, quoi qu’il en soit
de ses dérives factuelles, est, par elle-même, du fait de sa visée d’un absolu
personnel unique, un vecteur d’universel pour l’humanité. Le monothéisme
reste, en ce sens, un puissant facteur d’harmonie et de solidarité face à tous
les particularismes collectifs et individuels. Une instance politique qui se prive
de cet instrument, essentiel dans la mesure où il s’enracine dans les incons-
cients de nos histoires, risque de devenir, par la force des choses, le jouet des
rivalités, violences et surenchères qui agitent tout groupe humain.
Le retrait du religieux de la sphère publique n’efface certes pas sa
présence ni son agir. Il doit préserver son autonomie. Mais ce processus que
génère la modernité n’en fragilise pas moins toute la symbolique de la
croyance. Il importe d’en avoir pleinement conscience pour rester d’autant
plus vigilant et préserver les fondamentaux de ce difficile équilibre. Car le
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religieux ne trouve plus dans le fonctionnement du sociétal un support
suffisant ou une raison d’être argumentée. L’autonomie du sociétal par rapport
au religieux reste à son tour ambiguë et problématique, ce que l’on ne
remarque pas assez. Car la sécularisation crée un vide culturel ; elle accentue
les lacunes au plan des valeurs pour autant que la société perde avec le retrait
du religieux un des grands instruments pédagogiques de la transmission de
valeurs indispensables à la cohésion sociale et à l’équilibre individuel. Le
politique ne saurait à lui seul suffire à combler ce vide ravageur. Il peut certes
mettre en œuvre ces valeurs de cohésion et d’équilibre, mais il n’en est ni la
source ni la référence première. Et quand il lui arrive de jouer en la matière
les apprentis sorciers, il finit par verser dans les figures insupportables du
totalitarisme. On peut craindre que ce vide culturel et axiologique de nos
sociétés régulées par la seule sécularisation finisse par saper les bases mêmes
de nos sociétés occidentales sécularisées et par menacer ses grands équilibres
démocratiques. Ce vide concernant les valeurs représente, à mes yeux, un
danger autrement plus dévastateur que les failles économiques et les insuffi-
sances sociales, pourtant bien réelles, que l’on souligne à satiété.
La sécularisation en quête de spiritualité
Il n’est pas question ici de remettre en question la sécularisation qui reste
l’indispensable fondement d’une société multiethnique et pluriconfessionnelle.
Mais la sécularisation ne saurait à elle seule construire l’avenir de nos sociétés
occidentales. Elle détermine le nécessaire principe d’une gouvernance
équilibrée dans une société pluridimensionnelle. Mais au-delà du principe de
gouvernance, une société a besoin de fondamentaux qui préservent, pour les
individus, les valeurs essentielles de l’expérience humaine en ce qui concerne
le naître, le vivre et le mourir. Pour assurer cette responsabilité la séculari-
sation ne peut se réfugier dans la seule activité de gouvernance. Elle doit
s’appuyer sur des finalités anthropologiques que les religions, entre autres,
contribuent à élaborer, pour donner sens au vécu d’existence comme au
mourir final. Sans cet apport de valeurs qui devient un support décisif quand
elles sont mises en œuvre, la sécularisation risque de tourner à l’ersatz
politique.
Au xvie siècle c’est l’irruption, en régime uniforme de chrétienté, de
l’autre culturel et religieux protestant qui a conduit la Renaissance à la formu-
lation d’un humanisme. Au xxie siècle, c’est également l’irruption de l’autre,
mais qui n’est plus le même européen, mais bien l’étranger culturel, religieux
et ethnique qui doit nous inciter à oser un nouvel humanisme. Du fait d’une
mondialisation multiforme, l’Europe ne peut plus vivre repliée sur ses seules
valeurs traditionnelles et le christianisme n’en est plus l’unique et seule matrice
spirituelle et religieuse. C’est cet éclatement d’un monde clos qui nous oblige
à oser un nouvel humanisme aux dimensions du monde.
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À quatre ou cinq siècles de distance de la Renaissance, il nous faut, à
frais nouveaux, formuler un humanisme qui puisse devenir la nouvelle
grammaire du vivre homme. Nous ne pouvons en rester à un individualisme
fermé sur lui-même qui serait la seule réponse à une mondialisation ouverte
à tous vents, réductrice de valeurs et, à ce titre, menace pour les identités.
L’irruption de tous les autres hommes de la planète dans notre propre champ
existentiel individuel implique une requalification des relations entre humains.
Elles devront être plus ouvertes, plus généreuses, moins frileuses, moins
comptabilisées. Il faut redonner à l’humanisme une finalité transindividuelle,
pour mettre l’accent sur l’universel humain et non sur le particulier
ségrégatif.
Cet humain ne s’identifie pas au seul quotidien en quête de jouissance et
de satiété ; il doit se préoccuper de l’autre, différent certes, mais non moins
partenaire de destinée. On doit se demander si un tel objectif peut être atteint
dans le seul espace clos de l’immanence ou si, d’une façon ou d’une autre, il
n’exige pas la verticalité d’une transcendance, celle qui permet à l’homme
condamné à la finitude de vivre debout ? En la matière, la notion de séculari-
sation n’y saurait suffire. Il faudra, de mon point de vue, l’articuler à celle de
spiritualité pour la désenclaver de l’unique champ du corporel que Nietzsche
proclamait la seule patrie de l’homme. Posée et pensée anthropologiquement,
retravaillée en continuité et en différence avec le religieux, la notion de spiri-
tualité pourrait devenir le paradigme qui fait défaut à une sécularisation
empêtrée dans une matérialité folle risquant de l’étouffer, et avec elle ses rêves
d’humanisme. Quand l’esprit se tait que reste-t-il d’une civilisation ? )

